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Introduction sur la situation générale en Turquie 

La  situation  s'est  véritablement  dégradée  en  Turquie   au  niveau  des  droits  humains  et
démocratiques après les élections de juin 2015. Les résultats refusés par le régime Erdogan l'ont
conduit  à  appeler  à  de nouvelles  élections  en novembre.  Pendant  cet  intervalle,  le  régime a
transformé en un champ de bataille  la  région kurde afin  de créer  un climat  de peur  dans la
population  turque,  et  ce,  pour  souder  l'électorat  conservateur  derrière  sa  personne.  Période
marquée par des massacres (attentats) contre les forces de démocratie et de paix  : Diyarbakir (4
juin 2015), Suruc (20 juillet), Ankara (10 octobre lors d'une manifestation organisée notamment par
la DISK, la KESK et des ONG).

La tentative de coup d'Etat du 15 juillet 2016 a amené à une dégradation plus nette encore de la
situation. Depuis l’instauration de l'état d'urgence, Erdogan dirige quasiment seul le pays. L'état
fonctionne par décrets-lois.  Une vague de répression sans précédente a accompagné cet état
d'urgence : 120000 personnes exclues de la fonction publique, des universitaires licenciés pour
avoir signé une pétition pour la paix dans le sud-est de la Turquie, des dizaines de journaux et
autres médias fermés, 11 députes HDP - deuxième parti politique de l’opposition - en prison (dont
ses deux co-présidents), des maires destitués par le pouvoir dans certaines villes kurdes.

Situation des travailleurs de Turquie 

La Turquie est devenu un véritable enfer pour les travailleurs. Le gouvernement AKP peut être
considéré  comme  l'un  des  gouvernements  les  plus  anti-ouvriers  qu'ait  connu  la  Turquie
contemporaine.

Seuls 5 travailleurs sur 100 possède des droits syndicaux. La part de la richesse nationale qui



revient aux travailleurs n'a cessé de chuter depuis 15 ans alors que, dans le même temps, les taux
de profit n'ont cessé d'augmenter. En moyenne, 4 travailleurs meurent par jour dans des accidents
du travail, notamment dans le secteur des mines, de l'énergie et du bâtiment. Le revenu minimum
est de 350 euros,  c'est-à-dire en dessous du seuil  de pauvreté.  C'est  surtout  les femmes qui
souffrent des très bas salaires. La pression des réfugiés syriens sur le marché du travail incitent le
patronat à revoir les salaires à la baisse et à durcir les conditions de travail. Le pays compte 7,6
millions de chômeurs : 1 jeune sur 4, 1 femme sur 3.

Il n'y a pas de régime de convention libre en Turquie : les conventions collectives se font au niveau
de l'entreprise. Dans les municipalités mises sous tutelle, les conventions collectives signées par
les équipes municipales précédentes ont été suspendues.

L'enjeu du référendum du 16 avril 2017 

Le référendum vise à changer la constitution de la République de  Turquie. Si cela aboutissait, ce
sont 150 ans de recherche démocratique dans le pays qui seraient bafoués. Aujourd'hui, ceux qui
prennent parti pour le « non » sont stigmatisés par le régime comme des terroristes.

La  tendance  prise  par  le  régime  Erdogan  s'inscrit  plus  généralement  dans  une  montée  des
régimes autoritaires à travers le monde, conséquence de la crise du capitalisme mondial. Si le
« oui » au référendum l'emporte en Turquie, le tableau va encore s'assombrir.

Si ce régime de chef unique se met en place, les inégalités sociales vont encore s'accroitre. La
DISK  a  publié  un  rapport  montrant  que  les  régimes  présidentiels  sont  globalement  plus
défavorables aux travailleurs (notamment au niveau des droits syndicaux et des revenus) que les
régimes parlementaires. La DISK a donc décidé de mener une campagne pour le « non » sur tous
les lieux de travail.

État des lieux de la répression contre la DISK 

1267 adhérents de la DISK ont été licenciés, en grande majorité des travailleurs des municipalités
kurdes mises sous tutelle par le régime. C'est donc le syndicat  Genel-İş qui est le plus touché au
sein de la  DISK par  les  licenciements politiques.  L'autre syndicat  de la  DISK touché par  ces
licenciements  est  celui  de  l'énergie,  Enerji-Sen.  Ces  personnes  licenciées  ont  de  grandes
difficultés à bénéficier des indemnités chômages.

57  adhérents  de  la  DISK  sont  emprisonnés,  accusés  d'être  en  lien  avec  une  organisation
terroriste.

Positionnements des autres syndicats turcs et relations intersyndicales 

HAK-IS : soutien clair à l'AKP, appelle à voter « oui » au référendum, le nombre de leurs adhérents
a fortement augmenté ces dernières années (récompense de leur soutien à l'AKP)
TURK-IS : soutient toujours les politiques d’État, reste silencieuse, appelle de facto à voter « oui »
au référendum

La vague de licenciements a également touché ces confédérations, mais elles ont fait le choix de
ne  pas  faire  campagne  pour  soutenir  leurs  propres  membres.  Elles  refusent  de  s'affronter
politiquement avec le régime.

Sur les questions sociales, DISK invite ces organisations à travailler ensemble. La DISK a même
invité ces deux confédérations à faire campagne pour le « non » en soulignant qu'il ne s'agissait
pas de prendre parti pour tel ou tel parti politique mais bien de défendre les intérêts du pays et des
travailleurs.

Campagne menée pour le « non » au référendum du 16 avril 2017 



Le « oui » a une visibilité extrêmement importante dans les médias et l'espace public (affiches
géantes,  barnums)  car  cette  campagne  est   menée  avec  les  moyens  de  l'Etat.  Mais  cette
campagne ne fonctionne pas très bien car le régime ne parvient pas à expliquer pourquoi les gens
devraient voter « oui ». Le seul argument utilisé consiste à amalgamer les partisans du « non » à
des terroristes.

On assiste à une répression des partisans du « non » : agressions contre des diffusions de tract,
menaces, perturbations de réunions publiques.
L'éventail  politique  des  partisans  du  « non »  est  très  large :  milieux  religieux  mécontents  de
l’islamisme, organisations de quartiers, associations alévies, le Parti républicain du peuple CHP
(social-démocrate),  le  Parti  démocratique  des  peuples  HDP.  La  mobilisation  des  partisans  du
« non » est importante, notamment via le porte à porte.

La stratégie de l'AKP consiste à faire monter la tension de manière fictive, cette fois avec l'UE. Il
tente d'organiser les secteurs les plus réactionnaires de la société.

L'avenir d'Erdogan est lié à ce référendum. Il serait considérablement affaibli en cas de victoire du
« non ».  A court terme, une vague de répression s'en suivrait probablement mais cela marquerait
une  nouvelle  étape  pour  la  démocratie  en  Turquie.  Évidemment,  Erdogan  n'acceptera
probablement pas une victoire du « non » facilement mais il aura du mal à obtenir le soutien des
grandes institutions du pays, dont l'armée.
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Les organisations de journalistes en Turquie

3 syndicats : DISK / Basin-Is ; TURK-IS /Basin-Is ; HAK-IS / Medya-Is (proche de l'AKP). Seuls 5%
des journalistes sont syndiqués en Turquie.

Dans les grands médias turcs, il n'y a pas de possibilité de signer des conventions collectives. La
dernière grève de journalistes s'est déroulée au journal SABAH (aujourd'hui passé du côté du
gouvernement).

État des lieux de la répression contre les journalistes en Turquie

On compte 154 journalistes en prison. On compte 176 médias interdits (journaux, sites internets,
chaînes télés), essentiellement des médias gulenistes, kurdes ou de gauche. On compte 3600
journalistes sans travail suite à la fermeture de ces nombreux médias. Certains n'ont pas d'autre
choix  que  de  trouver  des  emplois  alimentaires  pour  survivre,  certains  continuent  à  fournir
bénévolement leurs services pour d'autres médias.

Les étapes marquantes de la répression contre les journalistes en Turquie 

• Automne 2015 :  répression contre une délégation de journalistes turcs qui  tentaient  de
couvrir le conflit dans les zones kurdes complètement isolées du reste du pays. Ils ont eu
beaucoup de difficultés à faire leur travail, l'un des cameramen a été blessé par balle.

• Après la proclamation de l'état d'urgence, la répression s'est d'abord abattue contre les
médias kurdes, notamment contre un important quotidien, Ozgur Gudem qui a été interdit
le 16 aout 2016 et dont le rédacteur en chef,  Zana Kaya  et une journaliste et écrivaine
célèbre, Asli Erdogan ont été emprisonés. Zana Kaya est actuellement poursuivi dans plus
de  100  procès.  En  soutien  à  ce  journal,  de  nombreux  journalistes  ont  accepté
successivement de prendre la fonction de rédacteur en chef du journal, ce qui a abouti à ce
que 56 d'entre eux soient actuellement poursuivis par la justice.

•  31 Octobre 2016 : la police effectue une descente dans le principal journal d'opposition,
Cumhurriyet, 11 personnes sont emprisonés dont le rédacteur en chef.

L'état de la presse et des médias en Turquie aujourd'hui

L'essentiel des médias sont soit aux ordres du pouvoir, soit passent sous silence les exactions du
régime. Beaucoup d'organes de presse étaient déjà, avant juillet 2016, sous la coupe de patrons



du bâtiment proches d'Erdogan (médias qui avaient été rachetés durant le boom de l'immobilier
des années 2000).

Il  reste quatre organes de presse d'opposition :  Cumhurriyet  (centre gauche),  BirGun (gauche
radicale), Özgürlükçü Demokrasi (proche du mouvement kurde), Evrensel (gauche radicale).

L'agence de presse indépendante DIHA a été fermée en octobre 2016. La seule agence de presse
restante pour couvrir la Turquie est AA (Anadolu Ajansi) qui est l’agence officielle. Ainsi, bien que
Cumhuriyet soit abonnée à AA, celle-ci ne lui fournit plus ses services.

L'information indépendante circule beaucoup par les réseaux sociaux, notamment Twitter.  Mais
ces réseaux sociaux aussi sont la cible du pouvoir : une armée de trolls s'occupe de spamer les
infos données par des opposants. De plus, beaucoup d'internautes sont poursuivis pour le contenu
qu'ils publient ou partagent sur les réseaux sociaux (ex : récemment un jeune étudiant  qui a fait
une  vidéo  satirique  intitulée  «Qu'est-ce  que  le  NON »  vue  plusieurs  millions  de  fois  a  été
emprisonné après avoir comparu devant le tribunal pour « insulte au président »)

Les actions menées par les syndicats et associations de journalistes

Rassemblements,  barnums  devant  les  prisons  où  sont  détenus  des  journalistes.  Pressions
d'avocats pour contrôler les conditions de détention.

Les pressions de l'UE n'ayant plus d'effet, ils ont décidé de saisir la Cour européenne des droits de
l'homme.

Élaboration d'un livre noir sur les atteintes à la liberté de la presse au cours de l'année 2016 à
destination des organes de presse étrangers, des ONG de défense de la liberté de la presse et
des  députés  européens.  Ils  connaissent  des  difficultés  financières  pour  imprimer  et  diffuser
largement ce rapport.



Rencontre avec la KESK - Confédération des syndicats des
travailleurs du service public

Ankara, 22 mars 2017

Lami Özgen, Co-président
lamiozgen@kesk.org.tr

 

Şaziye Köse, Co-présidente

 

Fatma Çetintaş, Responsable 
des relations internationales 

 

Répression en Turquie à partir d'octobre 2015

La répression systématique a démarré après l'attentat d'Ankara (octobre 2015). Toutes les actions
organisées pour réclamer la punition des coupables ont été réprimées. Depuis l'instauration de
l'état d'urgence en  juillet 2016, cela s'estt encore agravé. L'état d'urgence est devenu un prétexte
pour réprimer toute opposition, et notamment les organisations syndicales. Tout acte d'opposition
est qualifié de terroriste.

Licenciements dans la fonction publique

Tout indique que ce plan de limeogage de vaste ampleur était prévu de longue date, bien avant la
tentative de coup d'Etat. Ce dernier n’a servi que de prétexte.

Environ 100000 travailleurs des services publics ont été licenciés sans indemnités et sans droit au
chômage. De plus, 100 jours après leur licenciement, ils perdent leurs droits à la sécurité sociale.
Les fonctionnaires licenciés n'ont pas été informés du motif de leur licenciement : le Ministère de la
justice affirme que ce sont des décisions administratives, et, qu'à ce titre, elles ne doivent pas
obligatoirement être motivées.

3130 des fonctionnaires licenciés sont membres de KESK. Parmi eux, 284 sont des dirigeants de
sections syndicales ou des membres de la direction générale de l'organisation. Exemples : Mesut
Firat (Secrétaire général d'Egitim-Sen), Secrétaire général de BES.

KESK a mis en place un mécanisme de solidarité pour les licenciés : augmentation des cotisations
des adhérents afin de pouvoir  verser une pension aux licenciés (environ 2000 liras par mois).
KESK  a  fait  appel  aux  organisations  internationales  pour  élargir  la  solidarité,  tel  le  réseau
“éducation internationale”.



Rencontre avec Egitim-Sen - Syndicat de l'éducation membre de
KESK

Ankara, 22 mars 2017

Co-président de Egitim-Sen
Kamuran Karaca

 

Face à  la  répression,  Egitim-Sen a cherché à maintenir  des contacts  avec les  autorités mais
celles-ci ont toujours refusé. Le seul contact existant pour Egitim-Sen est l'OIT.

Sur 115000 adhérents d'Egitim-Sen, 10000 adhérents ont été forcés de démissionner du syndicat,
1489 ont été licenciés (dont 257 universitaires).

Mise en place d'une caisse de solidarité pour les adhérents licenciés : allocation de 2000 liras.

Rencontre avec des universitaires licenciés d'Egitim-Sen

Ankara, 22 mars 2017

Aysun GEZEN, Enseignante licenciée 
de l'Université d'Ankara
aysungezen@gmail.com

  

Mutlu Arslan, Enseignant licencié 
de l'Université d'Ankara
arslanmutlu@gmail.com

 
Ozlem Albayrak, Enseignante licenciée 
de l'Université d'Ankara
albayrak.ozlem@gmail.com

 



Répression contre les universitaires en Turquie

Elle a commencé bien avant l'été 2015 même si celle-ci s'est considérablement accentuée avec
l'arrêt des négociations pour la paix avec les organisations kurdes. Des professeurs d'université
étaient régulièrement traînés devant les tribunaux à cause de leurs sujets de recherches voire de
sujets  d'examen  jugés  trop  « tendancieux ».  Des  enquêtes  étaient  menées  à  l'initiative  des
directions d'université qui manipulaient des étudiants afin que ceux-ci déposent plainte.

Ce qui a déclenché la vague de licenciements dans les universités turques c'est la déclaration
pour  la  paix  (pour  la  fin  de la  répression  militaire  dans le  sud-est  de la  Turquie)  signée par
plusieurs centaines d'universitaires.

400 universitaires ont été licenciés au total, rien que 92 pour la seule université d'Ankara. Les
universitaires licenciés ont interdiction d'entrer sur les campus.

La reprise en main du système universitaire turc

Le système universitaire turc est piloté par un conseil supérieur qui contrôle toutes les activités
scientifiques et qui a le pouvoir de stopper celles qui ne lui conviennent pas.

Les recteurs d'université étaient jusqu'à présent élus par les membres de l'université. Suite à un
récent décret, cette élection n'existe plus : c'est le président lui-même qui nomme directement les
recteurs.

La répression contre les étudiants

La police est présente physiquement au sein des campus, notamment au sein des universités
contestatrices.  Toute  action  étudiante  fait  l'objet  d'une  enquête  de  la  part  de  la  direction  de
l'université. Enquêtes qui aboutissent souvent à l'interdiction pour certains étudiants de fréquenter
l'université voire à leur exclusion.

Pour contrer la contestation étudiante, le gouvernement a décidé d'installer des lieux de prières au
sein des universités. Ces lieux sont en fait devenus des plaques tournantes pour la propagande de
groupes  islamistes  voire  djihadistes.  Désormais,  ces  groupes  aident  la  police  à  réprimer  les
étudiants contestataires. Ils sont ainsi utilisés par les recteurs d'université, dans le cadre de la
campagne pour le référendum du 16 avril, contre les partisans du « non ».

Exemple  de  répression  contre  les  étudiants  contestataires :  le  8  mars  2017,  des  étudiant(e)s
féministes tenaient une table à l'université d'Ankara et vendaient des gâteaux sur lesquels étaient
dessinés un « non » (allusion au référendum). La police est intervenue et a saisi tous les gâteaux.

Répression différente en fonction des universités

La  répression  n'a  pas  été  partout  la  même.  Dans  certaines  universités  (ex :  université  de
Galatasaray, Istanbul), la résistance est encore possible. En effet, dans ces universités, en dépit
des directives données par Erdogan, les procédures d'enquête n'ont pas été déclenchées contre
les universitaires signataires de la déclaration pour la paix. Cependant, avec la nomination des
recteurs directement par Erdogan, la pression sur ces universités s’accroît de plus en plus.

Importance de la solidarité internationale

Elle  est  indispensable  pour  faire  pression  sur  les  recteurs  d'universités,  notamment  dans  les
universités où persistent encore quelque résistance.

L'un des moyens de pression qui serait le plus efficace consisterait pour les universités étrangères
à  suspendre  leurs  relations  avec  les  universités  turques  (ex :  suspendre  les  programmes
Erasmus).



Est en préparation un appel en direction des organisations internationales pour réclamer la fin de
la répression, appel qui doit avoir comme effet d'accentuer la pression sur les recteurs d'université.

Situation des universitaires licenciés

Le décret prononcé contre les universitaires, en plus de leur licenciement, leur interdit de travailler
dans  tout  service  public,  même  dans  l'éducation  privée.  Condamnés  à  une  mort  sociale  en
Turquie, leur seule solution consiste à aller travailler dans des universités étrangères.

Certains universitaires licenciés se sont vus accordés des bourses dans des pays de l'UE, dans le
cadre  du  programme  « PAUSE »  (Programme  d'aide  temporaire  pour  des  universitaires  en
danger).  La  difficulté  réside  dans  le  fait  que  le  gouvernement  prononce  de  plus  en  plus
d'interdiction de sortie du territoire turc contre ces universitaires. Pour ceux qui peuvent sortir, il est
important de faciliter leur accès à ces bourses.



Rencontre dans le bureau de l'OIT en Turquie

Ankara, 22 mars 2017

Directeur du bureau de l'OIT pour la Turquie
Numan Ozcan, ozcan@ilo.org

 

Plainte auprès de l'OIT

- Pour que l'OIT déclenche une enquête, il faut préalablement qu'une plainte soit déposée.
Une  telle  plainte  peut  être  déposée  par  un  syndicat  du  pays  concerné  et  par  des
organisations internationales. Pour le moment, une telle plainte n'a pas été déposée par
KESK. Il est cependant vrai qu'une plainte venant d'une organisation internationale aurait
plus de poids.

- La  présence  au  sein  de  l'OIT  de  représentants  du  gouvernement  et  du  patronat  turc
empêche que la demande de KESK progresse vers le BIT à Genève. D'où l'insistance de
KESK pour  que le  bureau de l'OIT en Turquie demande avec plus de fermeté que sa
demande soit mis à l'ordre du jour du BIT. En effet, la CES et la CSI préparent des rapports
concernant l'état du monde du travail en Turquie sur lesquels pourraient s'appuyer l'OIT.

- Le représentant du bureau de l'OIT en Turquie assure qu'il  fait  remonter à Genève les
rapports qui sont à sa disposition. Il assure également que les institutions centrales de l'OIT
sont en train de se pencher sur le non-respect des droits sociaux et des droits du travail en
Turquie. Un représentant du BIT était ainsi présent en Turquie récemment pour discuter de
la situation.

- Le représentant du bureau de l'OIT en Turquie précise qu'il n'a pas le droit de préparer lui-
même un rapport sur la situation en Turquie. En effet, cela est la prérogative du BIT. Lui-
même n'a que le pouvoir d'informer Genève afin de l'inciter à préparer un rapport et une
action.



Rencontre avec la délégation de l'Union européenne en Turquie

Ankara, 22 mars 2017

Représentante de la délégation de l'Union européenne en Turquie
Yolanda San Jose, delegation-turkey@eeas.europa.eu

 

Prises de positions de l'UE sur la situation en Turquie

Plusieurs déclarations émanant de représentants de l'UE ont exprimé l'inquiétude de l'UE sur la
situation en Turquie. La déclaration de Mogherini était une dénonciation claire de la violation de
droits humains à l’œuvre en Turquie.

Cependant l'UE souhaite maintenir le dialogue avec Ankara, car une rupture des échanges UE-
Turquie aurait des effets néfastes, à savoir un durcissement de la position turque.

Quant  à  l'accord  UE-Turquie  sur  les  migrants,  la  Turquie  le  présente  comme  un  moyen  de
chantage. En réalité,  l'accord est globalement respecté et a des effets positifs sur le terrain, à
commencer  par  une  diminution  du nombre de migrants  qui  meurent  suite  à  une  tentative  de
passage clandestin vers l'UE.

Quelle  est  la  ligne rouge qui  déciderait  l'UE a suspendre les négociations d'intégration
avec la Turquie ?

L'UE se refuse à toute décision avant la tenue du référendum du 16 avril. Mais il est sûr que le
rétablissement de la peine de mort dans le pays serait un motif clair de rupture des négociations
selon le président de la Commission européenne.

KESK s'interroge sur cette définition de la ligne rouge par l'UE et se demande pourquoi la violation
des droits sociaux et démocratiques ne constitue pas une ligne rouge. La représentante de la
délégation de l'UE en Turquie répond qu'elle est consciente de l'atteinte aux droits humains en
Turquie, qu'elle tente de faire passer le message auprès des autorités turques mais qu'elle ne peut
pas  faire  plus.  Beaucoup  de  choses  dépendront  du  résultat  du  referendum  et  de  ses  suites
immédiates.


